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I. INTRODUCTION 

 

Depuis l’avènement du Comité National pour le Rassemblement et le 

Développement (CNRD), avec à sa tête Son Excellence, Colonel Mamadi 

DOUMBOUYA, Président du Comité National pour le Rassemblement et le 

Développement (CNRD), Président de la Transition, Chef de l’État, Chef suprême des 

armées, les autorités guinéennes se sont résolument engagées sur la voie de la 

croissance et du développement durable par l’élaboration et la mise en 

application d’un certain nombre de réformes dont entre autres : 

 

▪ L’élaboration d’une Charte de la Transition ; 

▪ La nomination d’un premier ministre civil et d’un gouvernement à majorité 

civils ; 

▪ La création de la Cour de Répression des Infractions Économiques et 

Financières (CRIEF) ; 

▪ La mise en place du Conseil National de la Transition (CNT) ; 

▪ La mise à la retraite de plus de 6000 fonctionnaires en âge de cessation de 

travail. 

 

Par ces actions phares, les autorités de la Transition se sont effectivement inscrites 

dans la culture de la transparence et l’efficacité, de l’équité dans la production, de 

l’accès à des services publics pour toutes les couches de la population guinéenne 

et la recherche d’une plus grande responsabilité des acteurs publics assortis de 

l’obligation de rendre compte de la gestion publique. 

 

L’objectif principal du gouvernement du Premier Ministre, Dr. Bernard GOMOU est 

de promouvoir une croissance forte et de qualité pour améliorer le bien-être des 

guinéens, opérer la transformation structurelle de l’économie, tout en mettant le 

pays sur la trajectoire du développement durable.  

 
A cet effet, il a été assigné au MEDD à travers une lettre de mission les 
objectifs spécifiques suivants : 

▪ Achever le projet de construction du bâtiment de 42 bureaux devant 

abriter les services du cabinet du Ministère et des directions techniques ; 

▪ Elaborer ou actualiser et vulgariser les textes d'application du code 
de l'environnement, du code forestier et du code de protection de la 
faune sauvage ; 

▪ Aménager environ 5000 ha de forêts urbaines et périurbaines à 
l'échelle nationale ; 

▪ Restaurer et reboiser environ 5000 ha de sites écologiques sensibles ; 

▪ Evaluer le potentiel de pollutions des nuisances et des risques en vue 

d'atténuer leurs impacts sur la santé des populations et I 'environnement 

 

Sous l’égide de Madame Safiatou DIALLO, le Ministère de l’Environnement et du 

Développement Durable, occupe une place importante et déterminante dans 
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l’atteinte de l’objectif principal du gouvernement qui constitue un référentiel 

national de développement.  

 

Ce Rapport annuel 2022 du MEDD permet d’avoir une visibilité sur les différentes 

réalisations effectuées au sein du Département par le biais des efforts consentis par 

le Gouvernement et les Partenaires Techniques et Financiers. 

 

Il est important de préciser que la réussite de la mise en œuvre des activités est 

tributaire de l’engagement de Madame la Ministre et son cabinet, et de l’efficacité 

des différents services techniques et acteurs à la base.  

 

II. DISPOSITIF ORGANISATIONNEL DU MEDD  
 

Suivant le décret D/2022/0042/PRG/SGG du 20 janvier 2022, le Ministère de 

l’Environnement et du Développement Durable a pour mission, la conception, 

l’élaboration et la mise en œuvre de la politique du Gouvernement dans les 

domaines de l’environnement et du développement durable et d'en assurer le suivi.  

 

A ce titre, il est particulièrement chargé de : 

 

▪ Elaborer la législation et la réglementation en matière de protection de 

l'environnement, de gestion rationnelle du capital naturel et de veiller à leur 

application ; 

▪ Elaborer les politiques et stratégies de sauvegarde de l'environnement, de 

gestion durable des ressources naturelles renouvelables, de l’assainissement 

et du Cadre de vie et de veiller à leur mise en œuvre ; 

▪ Veiller à la prise en compte des principes de protection de l’environnement 

et de préservation du capital naturel dans les politiques sectorielles ; 

▪ Contribuer au renforcement des capacités techniques des acteurs 

intervenant dans le domaine de l’environnement ; 

▪ Veiller à la stabilité éco systémique des bassins versants et à la qualité des 

ressources en eau ;   

▪ Promouvoir la gouvernance environnementale ; 

▪ Veiller à la qualité du cadre de vie des populations urbaines et rurales ; 

▪ Envisager toutes mesures visant à prévenir et à réduire les risques écologiques 

; 

▪ Veiller à la prévention et à la réduction des risques de catastrophes ;  

▪ Contribuer à la préparation, à la riposte et au relèvement face aux 

catastrophes ; 

▪ Lutter contre la fraude dans le domaine de l’environnement ; 

▪ Lutter contre la criminalité floristique et faunique en collaboration avec les 

parties prenantes ; 

▪ Lutter contre toutes les formes de pollutions, de nuisances et de dégradations 

de l'environnement ; 

▪ Promouvoir l’adaptation, l’atténuation et la résilience face aux effets du 

changement climatique ; 

▪ Promouvoir les bonnes pratiques environnementales dans les actions 

sectorielles de développement en milieux urbain et rural ; 
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▪ Promouvoir et de développer la coopération sous régionale, régionale et 

internationale dans le domaine de l’environnement et du développement 

durable ; 

▪ Accompagner les ministères sectoriels dans l’atteinte des objectifs du 

développement durable dans leurs domaines respectifs ; 

▪ Participer aux négociations des accords bi et multilatéraux sur 

l’environnement ; 

▪ Coordonner la mise en œuvre des Accords Multilatéraux sur l’Environnement 

auxquels la Guinée est partie ;  

▪ Assurer la mobilisation des ressources nécessaires à la réalisation des activités 

environnementales et de préservation du capital naturel ; 

▪ Promouvoir les actions de recherche, d’éducation et de vulgarisation dans 

le domaine de l’environnement et de préservation du capital naturel pour le 

développement durable ; 

▪ Emettre des avis techniques sur la faisabilité des programmes et projets de 

développement socio-économique ; 

▪ Délivrer les autorisations environnementales ; 

▪ Veiller à la préservation des écosystèmes et à la conservation durable de la 

diversité biologique ; 

▪ Veiller au respect de la hiérarchie d’atténuation des impacts négatifs « Eviter, 

Réduire et Compenser » dans tous les projets de développement ; 

▪ Promouvoir le genre et l'équité dans les activités du Ministère ; 

▪ Participer aux rencontres, colloques, conférences, séminaires et foras sous 

régionaux, régionaux et internationaux dans les domaines de compétences 

du Ministère. 
 

III. ORGANIGRAMME DU MEDD 

 

Suivant le décret susmentionné, pour accomplir sa mission, le Ministère de 

l’Environnement et du   Développement Durable comprend : un Secrétariat 

Général, un Cabinet, des Services d’Appui, des Directions Nationales, une Direction 

Générale, des Services Rattachés, des Organismes Publics Autonomes, des 

Programmes et Projets Publics, des Services Déconcentrés, des Organes 

Consultatifs. 

 

Le Cabinet du Ministre comprend :  

 

▪ un Chef de Cabinet ; 

▪ un Conseiller Principal ; 

▪ un Conseiller Juridique ; 

▪ un Conseiller en charge de l’Environnement ; 

▪ un Conseiller en charge du Développement Durable; 

▪ un Conseiller chargé de Mission ; 

▪ un Attaché de Cabinet. 

 

Les Services d’Appui 

▪ l’Inspection Générale ; 

▪ le Bureau de Stratégie et de Développement ;  
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▪ le Service des Affaires Juridiques ; 

▪ la Division des Ressources Humaines ; 

▪ la Division des Affaires Financières ; 

▪ le Contrôleur Financier ; 

▪ la Personne Responsable des Marchés Publics ; 

▪ le Service de Modernisation des Systèmes d’Information ; 

▪ le Service Communication et Relations Publiques ; 

▪ le Centre des Ressources Documentaires ; 

▪ le Service Hygiène, Santé et Sécurité ;  

▪ le Service Accueil et Information ; 

▪ le Service Genre et Equité ; 

▪ le Secrétariat Central. 

 

Les Directions Nationales 

▪ la Direction Nationale des Pollutions, Nuisances et Changements Climatiques ; 

▪ la Direction Nationale des Forêts et de la Faune ; 

▪ la Direction Nationale de l’Assainissement et du Cadre de Vie. 
 

Une Direction générale 
 

La Direction Générale des Conservateurs de la Nature. 

 

Les Services Rattachés 

▪ le Centre National de Surveillance et d’Observations Environnementales ;   

▪ le Centre National de Protection du Milieu Marin et des Zones Côtières ; 

▪ le Centre National de Gestion des Catastrophes et des Urgences 

Environnementales ; 

▪ le Centre de Restauration et d’Aménagement Intégré du Massif du Fouta-

Djallon ; 

▪ le Laboratoire d’Analyses Environnementales. 

 

 Les Organismes Publics Autonomes   

▪ l’Agence Guinéenne d’Évaluations Environnementales ; 

▪ l'Agence Guinéenne de Promotion de la Technologie du Biodigesteur ; 

▪ l’Office Guinéen des Parcs Nationaux et Réserves de Faune ; 

▪ l'Office Guinéen du Bois ; 

▪ le Centre de Gestion de l’Environnement des Monts Nimba-Simandou ; 

▪ le Centre Forestier de N’Zérékoré ; 

▪ le Fonds de l’Environnement et du Capital Naturel. 

 

Les Programmes et Projets Publics initiés dans les domaines d’intervention du 

Ministère, notamment 

▪ le Programme de restauration et de réhabilitation de 2.000.000 d’hectares des 

zones forestières dégradées d’ici 2030 dans le cadre du Défi de Bonn ; 

▪ le Projet de Gestion des Ressources Naturelles, Minières et Environnementales ; 

▪ le Projet d’actualisation des actes de classement, de matérialisation des limites 

et d’inventaire du potentiel des ressources fauniques et floristiques des domaines 

protégés ; 
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▪ le Projet de renforcement de la résilience des capacités des communautés 

locales vulnérables face au changement climatique ; 

▪ le Projet de renforcement de la résilience et de l’adaptation des communautés 

les plus vulnérables au changement climatique en Guinée Forestière ; 

▪ le Projet de Gestion Intégrée des ressources naturelles des paysages du Bafing-

Falémé ; 

▪ le Projet d’Appui pour la Préservation des écosystèmes Forestiers dans la région 

des Monts Nimba ;  

▪ le Projet d’appui au tourisme bleu dans les Aires Protégées marines et côtières 

par la mise en place de circuits, de conditions d’accueil et d’hébergement ; 

▪ le Projet de recyclage des déchets électriques, électroniques et pneumatiques. 
 

Les Services Déconcentrés 

▪ les Inspections Régionales de l’Environnement et du Développement Durable ; 

▪ les Directions Préfectorales de l’Environnement et du Développement Durable ;  

▪ les Directions Communales de l’Environnement et du Développement Durable 

de la Ville de Conakry ;  

▪ les Services Sous-préfectoraux de l’Environnement et du Développement 

Durable. 
 

Les Organes Consultatifs  

▪ le Conseil National de l’Environnement et du Développement Durable ; 

▪ l’Autorité Nationale Désignée du Fonds Vert pour le Climat ; 

▪ le Conseil National de Gestion des Produits et Substances Chimiques ; 

▪ le Comité National sur les Changements Climatiques ; 

▪ le Conseil de Discipline.  
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IV. ACTIVITES REALISEES 
 

Pour l’année 2022, dans un courrier en date du 11 janvier 2022, son excellence 

Monsieur le Premier Ministre Chef du Gouvernement a rappelé la volonté du 

gouvernement de transition d’engager des réformes majeures sur les plans 

économiques, politiques et administratifs en vue de refonder l’État et de bâtir des 

institutions fortes et pérennes.  
 

Ces reformes s’articulent sur ces objectifs prioritaires ci-après :  
 

a. Promouvoir la bonne gouvernance, l’éthique et l’adoption d’un 

comportement vertueux des agents du MEDD ;  

b. Mettre en œuvre des réformes institutionnelles, juridiques et administratives ; 

c. Renforcer les capacités d’intervention des cadres et agents et améliorer le 

cadre du travail ; 

d. Mettre à jour le répertoire national des établissements classés et améliorer le 

contrôle des évaluations environnementale et sociales ; 

e. Restaurer et protéger les ressources forestières et fauniques et contribuer à la 

lutte contre le changement climatique. 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre de sa lettre de mission, ces différents objectifs 

ont été atteints :    

 

V. PROMOTION DE LA BONNE GOUVERNANCE, L’ETHIQUE ET L’ADOPTION D’UN 

COMPORTEMENT VERTUEUX DES AGENTS DU MEDD 
 

Au titre de la promotion de la bonne gouvernance, l’éthique et l’adoption d’un 

comportement vertueux des agents du MEDD, les activités ont été réalisées :  

5.1 Coordination administrative et technique 
 

Au courant de l’année 2022, 161 missions à l’intérieur et 86 à l’extérieur du pays ont 

été effectuées.  

 

5.1.1 Au titre des réunions techniques   

 

A l’instars des autres départements ministériels, le MEDD a organisé régulièrement 

des réunions d’informations et de concertations regroupant les différents services 

techniques, les Projets et programmes et le cabinet. Il a également participé à de 

nombreuses réunions organisées par d’autres départements ministériels et 

institutions partenaires. 

 

Au cours de ces réunions, ont été débattus et partagés : i) le suivi de la mise en 

œuvre des recommandations des réunions précédentes ; ii) les comptes rendus des 

missions et des activités réalisées ; iii) des informations générales et iv) les divers. 
 

Certaines de ces réunions ont été particulièrement marquées par la restitution des 

instructions des conseils interministériels et ministériels, les préparatifs et le niveau 

d’avancement des activités de reboisement 2022 et les préparatifs de la 
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participation Guinéenne aux conférences des parties, aux réunions et rencontres 

internationales. 

 

 
Réunion de cabinet 

 

 
Réunion technique 

 

5.1.2 Au titre des partenariats : Études, analyses et traitements des dossiers de 

partenariat avec les ONG, Entreprises, Sociétés et PME 

  

Dans le cadre de la collaboration avec les ONG, entreprises et sociétés intervenant 

dans le domaine de l’environnement, le MEDD a reçu et traité 122 dossiers parmi 
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lesquels 40 ont fait l’objet de signature d’un partenariat (35 avec les ONG et 5 avec 

les sociétés/entreprises). 

5.1.3 Au titre des ateliers nationaux thématiques ou de formations, on notera :  

 

▪ Formation sur la lutte contre le trafic des espèces sauvages du 06 au 12 février 

2022 ;  

 
▪ Formation sur les enquêtes socio-économiques organisée par le chargé de 

programme « Développement Communautaire » du 17 au 23 février 2022, à 

Labé. 

 

▪ Formation de trois agents conservateurs sur l’escalade des arbres pour la pose 

de caméra-piège du 21 au 26 février 2022 à Sérédou ; 

 

▪ Participation à la formation des Auditeurs/Mentors (15) de SLIPTA pour 

appuyer la mise en place en Guinée du 28 février au 04 mars 2022 ; 

 

▪ Atelier national de formation sur la lutte contre la criminalité liée aux espèces 

sauvages, du 25 au 28 avril 2022 à N’Nzérékoré ;  

▪ Atelier sur la criminalité faunique du 23 au 24 Mars 2022 à l’Hôtel le Prince à 

N'Zérékoré 

 

▪ Atelier d’échange sur le commerce illégal d’espèces sauvages (IWT) pour les 

responsables chargés de l’application de la loi du Liberia et de la Guinée du 

05 au 06 avril 2022 ; 
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▪ Atelier de renforcement des capacités en Système d’Information 

Géographique (SIG) des gestionnaires des aires protégées à Conakry du 12 

au 15 avril 2022 ;  

 

▪ Formation des cadres du MEDD à l’utilisation du nouveau guide de Contrôle 

Environnemental et Social du secteur minier en Guinée du 11 au 13 mai 2022 ; 

 

▪ Atelier de formation des conservateurs de la nature sur la surveillance 

épidémiologique de la faune sauvage à SIDAKORO du 30 mai au 2 juin ; 

 

▪ Participation à la formation théorique sur l'utilisation du guide des contrôles 

environnementaux du 27 au 28 juin 2022 ; 

 

▪ Atelier de formation sur les techniques d’acquisition des données avec 

l’outil TDC 600 et GPS à Labé du 25 au 30 juillet 2022 ; 

▪ Atelier de réflexion sur la gestion des Aires Protégées de Guinée du 18 au 24 

septembre 2022 à Faranah ;  

 

▪ Atelier Régional pour la formation des acteurs nationaux sur le Plan d’Action 

Stratégique (PAS) du projet de Conservation de l’écosystème et la gestion 

internationale des ressources en eau de l’Union du fleuve Mano du 11 au 14 

Octobre 2022 à Monrovia-Libéria.  

 

▪ Atelier de validation des termes de référence pour le recrutement d'un 

cabinet en vue de l'élaboration du Plan de Gestion Intégrée de la Zone 

marine côtière en Guinée. 

 

 



Bureau de Stratégie et de Développement (BSD) du MEDD                                                                    Page 13 sur 40 
 

 

▪ Atelier sur l’évaluation de l’efficacité de gestion du réseau des AP (Aires 

protégées) avec l’outil IMET du 18 au 25 septembre 2022 ; 

 

 
  

▪ Atelier régional sur le Bio Monitoring des Chimpanzés d’Afrique de l’Ouest du 

17 au 19 septembre 2022 ; 

 

▪ Atelier d'élaboration des messages clés permettant d'impliquer la population 

dans la réalisation de la campagne de reboisement 2022 du 28 au 29 

septembre 2022. 

 

 
 

 

5.1.4 Au titre des cérémonies célébrées, on notera :  

 

▪ Le lancement de la campagne nationale de reboisement 2022 à Forécariah ; 

▪ Organisation de la journée internationale des femmes le 08 mars 2022 ; 

▪ Organisation de la journée mondiale de l’environnement le 5 juin 2022 ; 
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▪ Journée mondiale de lutte contre la désertification 2022 le 17 juin 2022 ; 

▪ Organisation de la célébration de la journée mondiale sans plastique le 3 

juillet 2022 ; 

▪ Journée internationale de l'air pur pour les ciels bleus le 07 septembre 2022 ; 

▪ Journée mondiale d’ozone le 16 septembre 2022 ; 

▪ Organisation de la Journée Internationale de réductions des risques de 

catastrophes du 13 Octobre au 15 Octobre 2022 ;  

 

5.1.4 Au titre des audiences, on notera entre autres :  
 

Audience de la Ministre de l’Environnement et du Développement Durable et 

échange avec les PTF suivants : 
 

▪ Sénateur Dantek France le 02 mars 2022 ; 

▪ Visite de Madame la Ministre ;  

▪ UBA/09 mars 2022 ; 

▪ PAM/09 mars 2022 ;  

▪ Ambassadeur d’Espagne/ mars 2022 ; 

▪ SMFG Directeur Général/mars 2022 ; 

▪ Ambassadeur d’Egypte/avril 2022 ; 

▪ Winning Consortium/Décembre2022 ; 

▪ Chargé d’affaire Grande Bretagne/ décembre 2022 ; 

▪ PAM/décembre 2022 ; 

▪ AFD/décembre 2022 ; 

▪ Le Représentant Résidant de FAO /décembre 2022. 

 

 
Le représentant Résidant de l’UNICEF, Décembre 2022 
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La Délégation de la Ligue Guinéenne de la Nature 

 

 
Coordonnateur de l’UNOPS-Guinée 

 



Bureau de Stratégie et de Développement (BSD) du MEDD                                                                    Page 16 sur 40 
 

 

 
Audience avec la société West Africa Blue 

 

5.2 Gestion des ressources financières 

 

5.2.1 Gouvernance financière 

 

La gouvernance financière porte essentiellement sur : 

 

- le Taux d'exécution financière budget 2022 s’élève à 84% ; 

 

- le Taux de mobilisation (EPA) ; 

 

- le nombre de fonds fudiciaires créés (EPA) ; 

 

- Une mission de contrôle des autorisations Environnementales auprès des 

entreprises extractives de carrière de sable et granite a été effectuée dans les 

préfectures de Dubréka et Coyah. Sur les 22 entreprises contrôlées très peu étaient 

dans les normes. 

 

5.2.2 Gestion des ressources matérielles 

 

Plus de 15 services au niveau central ont été dotés en consommables, matériels 

informatiques et bureau tique 26 ordinateurs, 6 onduleurs, 3 rallonges, 10 

imprimantes, 2 photocopieuses, 7 drones, 1 anti-virus, 13 disques dur, 1 serveur et 

accessoires, 12 clés USB, 15 tablettes, 50 kits d’équipement de protection 

individuelle et consommables) en vue de leur fonctionnement efficace.  

 

5.2.3 Planification, programmation, suivi-évaluation et analyse économique 
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a/ Elaboration des documents de planification stratégique (PAO, Rapports, Plans 

stratégiques, etc.) 

 

Sur la base des objectifs prioritaires assignés au MEDD, les services techniques ont 

fournis chacun en ce qui lui concerne, des activités dont la synthèse a permis 

l’élaboration du plan d’action 2022 du département conformément à la lettre de 

mission élaborer par la primature. Courant 2022, un rapport semestriel a été élaboré 

par le MEDD ainsi que le Bilan de l’an 1 du CNRD. A l’instar des autres départements 

ministériels, le MEDD a élaboré son Programme Référentiel Intérimaire (PRI) et le 

programme de Relance Economique (PRE) et a participé également à leur 

validation sous la coordination du Ministère du plan et de la Coopération 

Internationale. 

 

b/ Pour les missions de suivi –Evaluation des activités  

il est important de noter qu’une mission de suivi-évaluation de la campagne de 

reboisement 2022 a été effectuée et a permis de ressortir les valeurs suivantes : 

 

▪ Les 8 régions administratives ont été sillonnées par les missionnaires pour 

évaluer les activités de 370 sites exécutés par 219 structures dont 38 étatiques 

(33 préfectures et les 5 communes de Conakry) sur le territoire national ; 

 

▪  57 969 personnes sont directement sensibilisées par les services techniques et 

partenaires ;  

 

 
Région de N'Zérékoré, le suivi des sites reboisés 

 

Dix-sept (17) missions de contrôle et d’inspections ont été effectuées sur les zones 

côtières, les DPM, les navires, sur le contrôle de conformité environnementale et une 

(1) étude portant sur "l'évaluation du potentiel de nuisance et de pollution des 

activités minières de Boké sur les milieux récepteurs" ; 
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Séance de travail sur les sites pollués 

 

5.2.4 Communication et information sur les activités du ministère 

 

En termes de communication, 255 activités du MEDD ont bénéficié des 

couvertures médiatiques avec des documentaires, des spots et des reportages. 

Le site web a connu 17 371 vues, 520 documents ont été numérisés, 5 700 courriers 

ont été enregistré. 

 

La mise à jour et l’opérationnalisation du site web du MEDD et création de 

plusieurs autres canaux de communication. 

  

5.2.5 Genre et Equité 
 

Le service Genre et Equité a participé à l’organisation de la journée internationale 

des femmes, le 08 mars 2022 sous le Thème : Atteindre l’Egalité des sexes et 

l’Autonomisation de toutes les femmes et filles dans le contexte des politiques et 

programmes relatifs aux changements climatiques à l’Environnement et à la 

réduction des risques et catastrophes. Il a également participé à plusieurs 

rencontres Nationales et internationales, aux ateliers nationaux liés à promotion du 

genre et l’égalité des sexes. 

 

 
 

5.2.6 Passation des marchés et partenariats des services publics-privés 
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L’adoption du budget alloué au MEDD durant l’année 2022 a permis l’inscription de 

quarante-trois (43) types de marchés de natures différentes.  

Le Département a passé trois (03) marchés par Appel d’Offre Ouvert National d’une 

valeur de huit milliards cinq cent cinquante-trois millions quatre-vingt-huit mille cinq 

cent quatre-vingt-quinze francs guinéens toutes taxes comprises (8 553 088 595 

GNF/TTC).  

Le reste des marchés a fait l’objet de demandes de cotation dont : 

▪ Dix-huit (18) contrats au compte du cabinet d’une valeur d’un milliard huit 

cent cinquante-huit millions trois cent soixante-dix-huit mille neuf cent vingt 

francs guinéens toutes taxes comprises (1 858 378 920 GNF/TTC) ; 

▪ Douze (12) contrats au compte des Directions Nationales, du Centre de 

Documentation, du Centre de Gestion des Catastrophes et Urgences 

Environnementales et des Offices, d’une valeur de deux milliards sept cent 

quarante-neuf millions deux cent trente-quatre mille cinq cent soixante-sept 

francs guinéens toutes taxes comprises (2 749 234 567 GNF/TTC) et 

▪ Cent soixante-seize (176) contrats au compte des trente-deux (32) projets 

sous financement du Budget National de Développement (BND) d’une 

valeur de vingt-neuf milliards cinquante-neuf millions trente-neuf mille cinq 

cent sept francs guinéens toutes taxes comprises (29 059 039 507 GNF/TTC).  

Les marchés passés sous financements de la Banque Mondiale (FINEX) au nombre 

de deux (02), ont fait l’objet d’une demande de cotation et d’un appel d’offre 

ouvert national ; respectivement la fourniture de mobiliers de bureau au compte du 

MEDD et l’acquisition et l’installation du matériels informatiques en faveur de notre 

Département, d’une valeur totale de trois milliards deux cent trente millions quatre 

cent mille francs guinéens hors taxes (3 230 400 000 GNF/HT). 

Tous ces marchés ont été passés conformément au respect des textes 

règlementaires du code des marchés publics en vigueur et du règlement de la 

banque mondiale. 

Dans le cadre de l’initiative présidentielle de reboisement, le MEDD a signé des 

contrats de prestations de reboisement de 769,5 ha. A ce titre 166 ONG, Entreprise 

et particulier ont été mise en contribution sur les 33 préfectures et la zone spéciale 

de Conakry. 
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VI. MISE EN ŒUVRE DES REFORMES INSTITUTIONNELLES, JURIDIQUES ET 

ADMINISTRATIVES 

 

Renforcement du cadre législatif et règlementaire du MEDD  

 

L’élaboration et/ou l’actualisation et la vulgarisation des textes d’application du 

Code de l’environnement, du Code forestier, du Code de protection de la Faune 

sauvage et réglementation de la chasse, ainsi que de deux (2) nouveaux codes sur 

les Aires protégées et sur l’assainissement le manuel de procédure du MEDD : 

 

Sous l’appui du Projet Gestion des Ressources Naturelles, Mines et Environnement 

(PGRNME), des Termes de référence élaborés ont reçu l’accord de non objection 

de la Banque mondiale. Un appel d’offre a été lancé pour le recrutement d’un 

consultant, un cabinet Ivoirien a été sectionné et le contrat est en cours de 

finalisation. 
  

En attendant l’élaboration des textes susmentionnés, des activités continuent d’être 

réalisées dans le cadre des objectifs assignés au Ministère et conformément aux 

dispositions desdits codes.  

 
 

VII. RENFORCER LES CAPACITES D’INTERVENTION DES CADRES ET AGENTS ET 

AMELIORER LE CADRE DU TRAVAIL 
 

7.1 Le cadre institutionnel  

 

▪ L’élaboration de l’organigramme du MEDD ; 

▪ Le Décret D/2022/0042/PRG/SGG portant cadre organique et attributions du 

MEDD ;  

▪ Le Décret D/2022/0132/PRG/SGG portant nomination des hauts cadres du 

Département ; 

▪ Le Décret D/2022/0364/PRG/SGG du 25 juillet 2022 portant création des EPA ; 

▪ Décret D/2022/0489/PRG/CNRD/SGG du 13 Octobre 2022 portant nomination 

de certains cadres du corps des conservateurs de la nature aux grades 

supérieurs ; 

▪ Les arrêtés conjoints AC2022/3322/MEDD/MTFP/SGG Fixant les détails de 

l’organisation et attribution du Bureau de stratégie et de Développement 

(BSD) ;  

▪ L’arrêté A/2022 /3320/MEDD/CAB/SGG portant attribution et organisation de 

la Direction Nationale des Forêts et de la Faune ; 

▪ L’arrêté A/2022 /3321/MEDD/CAB/SGG portant attribution et organisation de 

la Direction Nationale de L’Assainissement et du Cadre de Vie ; 

▪ L’arrêté A/2022 /3323/MEDD/CAB/SGG portant attribution et organisation de 

la Direction Nationale des Pollutions, Nuisances et Changements Climatiques   

▪ Les arrêtés 1646 et 1647 du 25 juillet 2022 portant respectivement sur la 

procédure administrative d’évaluation environnementale et fixant les 

conditions d’octrois d’agrément pour la réalisation d’une évaluation 

environnementale ; 
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▪ L’arrêté A/2022/3353/MEDD/CAB/SGG portant nomination de trois cadres 

dans les fonctions de chefs de services au Bureau de stratégie et de 

Développement. 

 

7.2 Gestion des ressources humaines 

 

7.2.1 L’organisation du recensement général du personnel 

Dans le cadre de la maitrise des effectifs, le ministère de l’Environnement et du 

Développement Durable à réaliser le recensement général du personnel de toutes 

les structures tant au niveau central qu’au niveau déconcentré, au cours de la 

période du 24 Juillet au 14 Août 2022 

 

Les résultats de ce recensement ont permis d’obtenir les chiffres suivants : effectif 

total du personnel du MEDD : 3 824 dont 2 166 Conservateurs de la Nature et 1 658,  

civils.  
 

7.2.2 L’élaboration d’un plan de formation est finalisée au niveau de la Division des 

Ressources Humaines (DRH) 

Toutefois, des formations théoriques et pratiques ont été organisées à l’intention de 

six cent trente un (631) cadres et agents du Ministère avec l’appuis des Partenaires 

Techniques et Financiers (PTF) dans divers domaines techniques, administratifs et 

législatifs. 

 

 

TP interconnexion drone et sa radio commande 
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Séance de formation au Centre Forestier de N’Zérékoré 

 

7.3 Achèvement et équipement des infrastructures administratives 

 

7.3.1 Achèvement du bâtiment administratif 

Dans le cadre de l’amélioration des conditions de travail du personnel, le bâtiment 

administratif de 42 bureaux en chantier depuis 2014 a été achevé et équipé.  

 

Pour assurer également un meilleur cadre de vie et de travail, les parterres de la 

cour ont été aménagés et fleuris et un forage hydraulique à pompage automatique 

a été construit.  

  
Nouveau bâtiment administratif du MEDD 

 

7.3.2 Rénovation et équipement des structures déconcentrées  

La rénovation et l’équipement de 3 postes de surveillance à Tougué, Mali, Siguiri et 

une base vie à Labé dans le cadre du projet Bafing Falémé ; 
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7.3.3 Equipements et infrastructures administratives 
 

Les Services techniques ont été dotés en équipements informatiques, fournitures, 

consommables et mobiliers de bureaux 42 ordinateurs, 6 onduleurs, 3 rallonges, 13 

imprimantes, 2 photocopieuses, 7 drones, onze 11 GPS, soixante- trois 63 motos, cinq 

05 appareils photos numériques et un 01 véhicule 4x4 double cabine ; 

1 anti-virus, 13 disques dur,1 serveur et accessoires, 12 clés USB, 15 tablettes, 50 kits 

d’équipement de protection individuelle et consommables) en vue de leur 

fonctionnement efficace. 

 

  
Remise des équipements informatiques    𝗥𝗲𝗺𝗶𝘀𝗲𝘀 𝗱𝗲𝘀 𝗺𝗼𝘁𝗼𝘀 𝗮𝘂𝘅 𝗜𝗻𝘀𝗽𝗲𝗰𝘁𝗲𝘂𝗿𝘀 𝗿𝗲́𝗴𝗶𝗼𝗻𝗮𝘂𝘅  

au FECAN                𝗲𝘁 𝗗𝗶𝗿𝗲𝗰𝘁𝗲𝘂𝗿𝘀 𝗽𝗿𝗲́𝗳𝗲𝗰𝘁𝗼𝗿𝗮𝘂𝘅 𝗱𝘂 𝗠𝗘𝗗𝗗 

 

VIII. METTRE A JOUR LE REPERTOIRE NATIONAL DES ÉTABLISSEMENTS CLASSES ET 

AMELIORER LE CONTROLE DES EVALUATIONS ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES 

 

8.1  Suivi et contrôle des établissements classés et humains  

Des missions d’Inspection de quatre-vingt-trois 83 établissements classés dont 72 

dans le grand Conakry et 11 dans la région de Boké ; 

 

Dans le cadre de suivi et contrôle des établissements classés, la DNPNCC a effectué 

deux (2) missions de contrôle et identifié 3 227 établissements classés opérationnels 

et 5 298 Etablissements Humains (dont 1428 à Conakry). 

 

8.2  Contrôle et suivi des évaluations environnementales et sociales 

Dans le cadre du suivi des évaluations environnementales et sociales, 37 Plans de 

Gestions Environnementales et Sociales (PGES) des sociétés minières (dans les 

préfectures de Mandiana, Dinguiraye, Siguiri, Boké et Boffa) ont été contrôlés, 37 

Certificats de conformités ont été renouvelés et délivrés, 59 rapports d’évaluations 

élaborés et 5 conventions actualisées. 

 



Bureau de Stratégie et de Développement (BSD) du MEDD                                                                    Page 24 sur 40 
 

 

 
Mission de suivi de l’Evaluation Environnementale et sociale des sociétés  

 

8.3 Assainissement total piloté par la communauté (ATPC)  

 

▪ Certification de 130 villages ayant mis fin à la défécation à l’air libre dans 

six communes rurales de la préfecture de Mandiana, aout 2022 ; 

▪ Réalisation d’une mission de consolidation des acquis de l’approche 

préfecture Fin de défécation a l’air libre dans les préfectures de 

N’Nzérékoré et de Kindia, septembre 2022 ; 

▪ Réalisation du processus GLASS 2021-2022 sur l’approvisionnement en Eau 

potable, Hygiène et Assainissement, juin 2022 ; 

▪ Organisation de la collecte des données sur le secteur Eau, Hygiène et 

Assainissement en République de Guinée dans le cadre du respect des 

dix (10) engagements de N’GOR en 2015 AFRICASSAN, aout 2022. 

 

IX. RESTAURER ET PROTEGER LES RESSOURCES FORESTIERES ET FAUNIQUES ET 

CONTRIBUER A LA LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE 

 

9.1 L’évaluation du potentiel des pollutions, des nuisances et des risques en vue 

d’atténuer leurs impacts sur la santé des populations et l’environnement 

 

Une mission conjointe (Ministère de l’Environnement et du Développement Durable, 

Ministère des Mines et de la Géologie et Ministère de la Santé et de l’Hygiène 

Publique) a été effectuée à Fria afin d’évaluer des pollutions engendrées par les 

activités de l’usine RUSAL FRIGUIA. En plus, pour prévenir les risques de pollutions, les 

opérations d’incinération de 30 tonnes de déchets de l’usine de TOPAZ ont été 

également supervisées avec succès. Dans le cadre de la mise en œuvre du projet 

l’Evaluation du potentiel de nuisance et de pollution des activités minières de la 

région de Boké la collecte des données auprès des structures étatiques et entités 

minières évoluant dans cette région. Un rapport est en cours d’élaboration. 
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9.2 Restauration et protection des sites écologiques sensibles dégradés 
 

9.2.1 Mise en défens 
 

L’activité de mise en défens des sites écologiques sensibles a consisté au 

regarnissage et à l’entretien de 1 500 ha dans les préfectures de Beyla, Siguiri, 

Mandiana, Kérouané et Faranah. 
 

La réduction de la pression sur le couvert végétal est également assurée à travers 

la promotion du bio charbon. Celle-ci sera caractérisé par les activités des artisans 

et techniciens formés dans les techniques de fabrication de cheminées. 

▪ A titre d’exemple, plus de 200 tonnes de bio-charbons produits par 

l’entreprise MC-Groupe.  

▪ La création des forêts pour production des bois de chauffe par le projet le 

Bafing Falémé (2790 ha) ;  

▪ Mise à disposition de sept cent soixante (760) foyers améliorés à douze (12) 

villages de la moyenne et de la haute Guinée ; 
 

9.2.2 Protection des Aires Protégées et forêts classées  
 

▪ Elaboration et validation de quatre (06) plans d’aménagement et de gestion 

(PAG), notamment Ziama, Béro, Pic de Fon et Diecké d’un plan d’orientation 

et de gestion (Diwasi), avec un accent particulier sur la conservation de ces 

aires protégées ; 
 

▪ Une carte digitalisée (interactive dynamique) a été produite pour identifier et 

prévenir les risques et les vulnérabilités des principaux bassins 

hydrographiques de la Guinée ; 

▪ Un document sur le processus de création du Parc Transfrontalier Guinée-

Sierra Léone, National Park Outamba-Kilimi-Pensely Soyah a été adopté 

entre les Services forestiers de la Guinée et ceux de la Sierra Léone ;   

▪ Premier draft de l’état de référence sur l’étude d’évaluation 

environnementale stratégique dans le paysage du Bafing Falémé ;  

▪ Validation du plan d’aménagement du Parc Marin des iles de Loos ; 

▪ Draft 1 des PAG des Parcs Nationaux du Haut Niger, du Badiar et le PAG de 

Tristao validé. 

 

Un Accord de partenariat a été signé avec l’Agence Française de Développement 

(AFD) pour l’exécution du projet de conservation de la Biodiversité et l’amélioration 

de la résilience climatique de la Réserve de Biosphère de Ziama pour une 

enveloppe de 5 millions d’euros. 

 

Un Protocole d’accord a été signé entre l’Entreprise MC- Groupe et le Ministère 

dans le cadre de la promotion du charbon vert et la lutte contre la déforestation à 

travers le développement de la culture de Bambou chinois. 

 

La mobilisation de 30 millions de dollars US avec la Banque Mondiale dans le cadre 

de la mise en œuvre des composantes B et C du Projet de Gestion des Ressources 

Naturelles, Minières et de l’Environnement (PGRNME). 
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9.2.3 Gestion durable des ressources forestières et fauniques dans les aires 

protégées et forêts classées   

Dans le cadre de la gestion durable des ressources forestières et fauniques, une série 

d’activités a été réalisée : 
 

▪ Une journée de réflexion sur la relance des activités de l’exploitation 

forestière, a été organisée à N’zérékoré ;  
 

▪ La nomination aux grades des conservateurs de la nature,  
 

▪ La dotation en uniformes des Conservateurs de la Nature ; 
 

▪ La lutte contre le braconnage, il a été réalisé 96 patrouilles dans les Parcs 

(Haut Niger à Faranah, Badiar à Koundara, forêts classées de Penselly et 

Sabouyah) et les forêts classées de la Guinée Forestière (Nimba, Simandou, 

Déré, Ziama, Yono, Pic de Fon, Diéké, Mont Béro, Bonama et Banan), par la 

brigade de lutte contre la criminalité faunique. Ces patrouilles ont permis de 

découvrir 3 686 cas d’infractions (braconnages, construction d’habitats, 

capture d’animaux vivants, culture dans les zones protégées, etc. et la saisie 

d’un camion contenant 40 tonne de raies papillons dans la préfecture de 

Boffa. Il faut noter également la saisie d’un Crocodile dans la même 

préfecture, 215 tortues.  

 

 
Une équipe de patrouille dans la forêt de Ziama 
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9.2.4 Le suivi de la faune organisé par le CFZ et OGPNRF 

 

Cette activité est menée à travers le monitoring périodique dans l’optique de 

connaitre la variation des effectifs en raison des menaces liées aux différentes 

pressions (braconnage, perturbation des habitats, etc.). 

 

Ce monitoring s’effectue à travers le suivi spécifique ou à l’occasion des patrouilles 

terrestres groupées dans le cadre de la lutte anti braconnage réalisées tous les mois 

grâce à l’appui des partenaires Techniques et Financiers. 

Les principales espèces de conservation observées sont : l’éléphant, 

l’hippopotame, le chimpanzé, l’Atherure, les céphalophes (Céphalophe bai, 

Céphalophe bleu, Céphalophe à front noir, Céphalophe à dos jaune), Civette, 

Potamochère, Buffle, Bongo, etc. 

 

 
Images de suivi de la faune sauvage par caméra trap 

 

9.2.4 Aménagement des forêts urbaines et péri-urbaines à l’échelle nationale : 

Un projet de Plan d’Aménagement simplifié des forêts urbaines et péri-urbaines à 

l’échelle nationale a été élaboré et partagé avec les services techniques 

concernés pour validation. La Réactualisation des cartes de base de onze (11) 

forêts urbaines et treize (13) forêts péri-urbaines. 

 

9.2.5 Appuyer les acteurs de la filière bois dans la mise en œuvre de leurs activités 

Pour l’approvisionnement du marché local en bois d’œuvre en vue de soulager les 

consommateurs, la Note de Service N° 000004/MEDD/CAB du 14 janvier 2022 a 
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permis de réglementer le processus dans le strict respect de l’interdiction de la 

coupe et du transport du bois sur toute l’étendue du territoire national depuis le 11 

juin 2021. A cet effet, des autorisations spéciales de types A et B sous forme de 

carnet sécurisé (au total 100 carnets comportant chacun 50 feuillets) ont été livrés 

pour faciliter et sécuriser le transfert des anciens stocks de bois d’une localité à une 

autre. Ce qui a abouti à la mise à disposition des consommateurs, plus de 49 

347,9996 m3 de bois. 

 

 
Quelques documents de travail de l’OGUIB et de la DNFF 

 

L’élaboration d’un répertoire national de dépôts de bois (environ 397 dépôts dont 

196 à Conakry).  

 

9.2.6 Relance de la coupe et du transport de bois  
 

Dans le cadre de l’information et de sensibilisation des acteurs à tous les niveaux, 

une mission composée des cadres de l’OGUIB de la DNFF, du FECAN et de la 

Gendarmerie Environnementale s’est rendue dans les huit (8) Régions 

administratives du pays pour expliquer aux cadres de l’administration forestière, 

autorités locale, Elus locaux et les acteurs de la filière bois les conditions et les 

reformes relative à la reprise des activités de l’exploitation forestière. Un 

communiqué de Madame la Ministre a été diffusé à cet effet.  
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Un dépôt de bois 

 

9.2.7 La restauration et le reboisement des sites écologiques sensibles 

 

▪ Sur les 1000 ha prévus par le MEDD sous financement du BND, 853 ha ont été 

reboisés par les services techniques et les ONG contractantes avec un taux 

d’exécution de 85,30 % ; 

▪ Dans le cadre de l’initiative présidentielle de reboisement, le MEDD a signé 

des contrats de prestations de reboisement avec 166 ONG, Entreprise ont été 

mise en contribution sur les 33 préfectures et la zone spéciale de Conakry. 

 

▪ Sur une prévision de 1160,5 ha avec les Projets/Programmes, société et 

entreprises évoluant dans les huit (8) régions administratives du pays en 2022, 

1238 ha ont été reboisé soit un taux d’exécution physique de 106,60%.  

 

▪ Au total sur 2 280 607 plants transplantés, 1 889 787 plants ont réussi soit 82,86% 

sur l’ensemble du territoire national. 

 

▪ Pour les deux financements (BND et FINEX) exercice 2022, la mission 

d’évaluation a obtenu sur le terrain un total de 2 091,5 ha reboisé sur une 

prévision de 2 160,5 ha soit 96,81%. 
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Mise en terre d’un plant par Monsieur le Préfet de Forécariah 

 

 
Archevêque de Conakry Grand Iman de la grande mosquée Fayçal  

 

9.2.8 Participer aux Conférences internationales liées aux Accords Multilatéraux 

sur l’Environnement 

 

Les arriérés de paiement de la contribution de la Guinée au budget de 

fonctionnement du Secrétariat de la Convention Cadre des Nations Unies sur le 

Changement Climatique (CCNUCC) ont été payés par le Budget National de 

Développement (BND) en novembre 2022. 

  

Cependant, la Guinée reste encore redevable sur plusieurs autres contributions et 

cotisations annuelles dans le cadre des AME. Au total, le pays doit :   

USD 303 969,55 ;    21 485,64 Euros ; 20.000 CHF et 103.015.632 Francs CFA ; 
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• Une subvention de 300 000 dollars US a été mobilisé avec le Fonds Mondial de 

l’Environnement (FEM) dans le cadre du respect de la Convention sur la Diversité 

Biologique (CBD) ;  

• Obtention d’un financement du Fonds pour l’Environnement Mondial à hauteur 

de 308 000 dollars pour l’actualisation et la mise à jour du plan national de mise 

en œuvre de la convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants 

(POP) ; 

• Appui à l’élaboration des plans sectoriels climat des Ministères ; 

• Elaboration de dix-sept (17) projets pour soumission au Fonds vert pour le Climat ; 

• Validation des plans d’investissement et de partenariats de la Contribution 

Déterminée au niveau National (CDN) à travers un atelier ;  

• Validation des inventaires des gaz à effet de serre de la troisième 

communication sur les changements climatiques ; 

 

9.3 Au titre des rencontres internationales 

 

▪ La Quinzième Conférence des Parties (COP 15) à la Convention des Nations 

Unies sur la Diversité Biologique (CNU-DB) a connu la participation de Sept (7) 

délégués dont une (1) femme représentant le Ministère de l’Environnement 

et du Développement Durable (MEDD) ;  

 

  
Cérémonie de lancement de la coalition internationale du corridor de la biodiversité en Afrique 

 

▪ Participation de la Guinée à la COP 15 sur la Biodiversité du 07 au 16 

décembre 2022 à Montréal Canada ; 

 

▪ Participation de la Guinée à la COP 27 sur le Changement Climatique du 06 

au 18 novembre 2022 en Egypte (Charm El-Cheikh) ;  
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Délégation Guinéenne à la COP 27 CCNUCC 

 

▪ Participation de la guinée à la COP 15 sur la Lutte contre la Désertification 

(CNULCD) du 09 au 20 mai 2022 en Côte d’Ivoire (Abidjan) ;  
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Représentants guinéens à la cop15 (CNULCD) 

 

▪ Participation à la 74ème réunion du Comité Permanent de la CITES du 07 au 

11 mars 2022 à Lyon, France ; 

▪ Mission préparatoire de la 19ème Conférence des parties de la CITES, Maroc-

Tanger du 29–30 juillet 2022 ;  

▪ La mission préparatoire de la 19ème Conférence des Parties (CoP19) de la 

CITES à Panama, Panama City, du 14 au 25 novembre 2022 ; 

▪ Participation de la Guinée au 1er congrès africain sur les aires protégées du 

18 au 24 juillet 2022 à Kigali ;  

▪ Atelier régional de validation des rapports de mission d’harmonisation des 

cadres juridiques nationaux et de proposition d’instrument juridique 

communautaire de lutte contre la criminalité environnementale en Afrique 

de l’Ouest, du 06 et 07 septembre 2022 à Cotonou, Benin ; 

▪ Participation de la Guinée à la Conférence régionale du PRCM au Sénégal 

(Saly) du 29 mars au 1 avril 2022 ; 

▪ Participation de la Guinée à l’atelier de l’UEMOA sur la zone côtière du 15 au 

17 juin 2022 à Dakar ;  

▪ Participation de la Guinée à Conférence régionale de GIWACAF-OMI à 

Accra au Ghana du 07 au 11 novembre 2022. 

9.4 Résilience aux catastrophes naturelles  

 

Le Centre National de Gestion des Catastrophes et des Urgences 

Environnementales à réaliser les activités suivantes :  
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▪ Révision de la loi N° L/96/009/du 22/07/96 relative à la gestion des 

catastrophes naturelles et anthropiques en Guinée en tenant compte des 

droits des enfants et de l’égalité des filles ; 

▪ Opérationnalisation de la plateforme nationale RRC ; 

▪ Collecte des   informations pour la mise en œuvre du Cadre d’Action de 

Sendai a permis d’enregistrer sept (7) aléas (incendie, vent violant, foudre, 

inondation, glissement de terrain éboulement et accident) qui ont fait 

1451 victimes dont 80 décès en Guinée ;   

▪ Installation de neuf (9) comités de veilles de 135 membres pour la 

réduction des risques de catastrophes dans le grand Conakry et Boffa. 

 

X. PRINCIPALES DIFFICULTES RENCONTREES  

 

Durant l’année 2022, les contraintes enregistrées sont résumées sur deux plans : 

 

Sur le plan administratif 

 

▪ L’insuffisance de formation des cadres du Ministère dans certaines 

thématiques, notamment la conception et la formulation des projets, le suivi 

évaluation etc. 

▪ Faible capacité d’élaboration des dossiers techniques de faisabilité ;  

▪ L’absence ou faible fonctionnement administratif des structures 

déconcentrées ;   

▪ La faible application du contenu des textes juridiques régissant le secteur de 

l’environnement par les services publics et le secteur privé ;  

▪ La faible prise en compte du volet environnement dans les plans de 

développement locaux (PDL) ; 

▪ L’Absence du fonctionnement de la connexion internet ; 

▪ L’occupation anarchique des forêts et aires protégées, 

▪ L’urbanisation à outrance des zones côtières ; 

▪ Faible restauration des carrières dues à l’exploitation minières. 
 

Sur le plan financier et équipements  

 

▪ Le retard accusé dans la mise à disposition du budget alloué au 

Département ; 

▪ L’Insuffisance de moyens financiers, de matériels et d’équipements 

(ordinateurs, mobiliers de bureau, consommables de bureau, connexion 

internet et engins roulants...) mis à la disposition du MEDD ;  

▪ Le faible appui technique et financier des services déconcentrés ;  

▪ L’Insuffisance des locaux, mobiliers de bureaux et moyens de locomotion ; 

▪ L’Insuffisance et lourdeur des procédures de mobilisation des ressources 

financières dans la mise en œuvre des conventions et accords multilatéraux   

▪ Le faible financement des activités inscrites dans les plans d’action des 

services techniques. 
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XI. CONCLUSION 
 

En dépit des contraintes et difficultés énumérées ci-dessus, le Ministère de 

l’Environnement et du Développement Durable soutenant vivement les idéaux du 

CNRD, se félicite des importants résultats acquis et s’engage à redoubler d’efforts 

pour la réalisation des activités inscrites dans sa lettre mission. 
 

XII. RECOMMANDATIONS 

 

Dans la mise en œuvre de sa Lettre de mission, le Ministère de l’Environnement et 

du Développement Durable formule les recommandations suivantes : 

 

▪ Mettre à disposition dans les délais requis, le budget alloué au MEDD ; 

▪ Renforcer les capacités des cadres du Ministère ; 

▪ Doter le Ministère de moyens financiers et techniques suffisantes ; 

▪ Accélérer la mise en place des conseils d’Administrations (CA) et 

l’opérationnalisation des EPA. 

XIII. PERSPECTIVES 

    

En tenant compte des objectifs Généraux, des reformes et spécifiques de la lettre 

de mission au Ministère, les perspectives pour les années 2023 et 2024 sont : 

- Elaboration, validation et vulgarisation des manuels de procédures du 

Département et des différents services ; 

-  Mise en place et opérationnalisation des Conseils d’Administrations des EPA ; 

-  Actualisation et validation du rapport d'analyse organisationnelle et 

fonctionnelle assorti d'un plan de mise en œuvre des recommandations ; 

-  Mise en œuvre du plan de formation du personnel du MEDD ; 

-  Organisation des consultations publiques pendant les EIES ; 

- Instauration au niveau du ministère, d'un contrôle de conformité des contrats 

relativement au contenu local ; 

-  Elaboration et mise à jour des politiques et stratégies environnementales ; 

-  Elaboration de la stratégie nationale du Genre et changement climatique ; 

-  Révision de la politique nationale de l'assainissement, des codes forestiers et 

de protection de la faune sauvage et règlementation de la chasse ; 

-  Elaboration, mise à jour et vulgarisation des textes d'application du code 

forestier et du code de protection de la faune sauvage et règlementation de 

la chasse ; 

-  Elaboration du code et normes d'assainissement ; 

-  Création des fonds fudiciaires pour soutenir les actions de conservation de la 

biodiversité ; 

-  Mise en place du système de gestion électronique des courriers et 

documents (Application ARCHIPRO) ; 

-  Poursuivre du redéploiement du personnel au niveau des cordons, antennes, 

sections et des postes de contrôle ; 
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- Elaboration d'un répertoire national des acteurs et actions en lien avec 

l'économie bleue et de l'économie verte ;  

- Organisation d'un forum national sur l'économie bleue et verte en République 

de Guinée ; 

- Elaborer des projets et programmes en lien avec l'économie verte et 

l'économie verte ; 

- Conception et diffusion des documents de travail sécurisés (bordereau de 

route, quittances, permis de coupe et chasse, carte professionnelle et 

agrément) ; 

-  Mise en place et opérationnalisation d’un Système d’Information 

Environnementale (SIE) ; 

- Elaboration des cartes thématiques environnementales ; 

- Faire élaborer par les entreprises et sociétés d'exploitations minières et 

industrielles des plans de ré habitation des sites dégradés ; 

- Organiser des missions de contrôle de la mise en œuvre des plans de 

réhabilitation des anciennes mines, carrières et sites industrielles ; 

- Construction et ou réhabilitation et équipement des sièges des directions et 

les locaux des services déconcentrés ; 

- Opérationnaliser les Organes Consultants en lien avec la protection de 

l'environnement, la conservation de la biodiversité et la lutte contre le 

changement climatique ; 

- Mettre en place et renforcer les capacités opérationnelles des Comités 

Préfectoraux de Suivi Environnemental et Social (CPSES) ; 

- Suivi et évaluation de la mise en œuvre des plans d’actions, stratégies, 

politiques en lien avec le Développement Durable ; 

- Vulgarisation des documents de stratégies et politiques nationales facilitant 

l'intégration des dimensions environnementales et des principes du 

Développement Durable ; 

- Vulgarisation des textes d'application, des codes et documents en lien avec 

la gestion des ressources naturelles, la protection de l'environnement et la 

conservation de la biodiversité ; 

-  Vulgarisation du Plan d'Investissement et de Partenariat sur les Changements 

Climatiques et de la Stratégie Nationale sur les Changements Climatiques ; 

-  Organisation des rencontres de concertation sur la mise en œuvre et le suivi 

de la Contribution Déterminée au niveau National (CDN) ; 

- Mise à jour des répertoires nationaux des établissements classés et humains ; 

- Organisation des missions de contrôle des établissements classés et humains ; 

- Organisation des campagnes d'information, de sensibilisation et d'éducation 

sur les problématiques liées à la protection de l'environnement, la 

conservation de la biodiversité et la lutte contre les changements 

climatiques ; 

- Reboiser de sites écologiques dégradés ; 

- Mettre en défens les sites écologiques sensibles menacés ; 
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- Elaborer et mettre en œuvre les Plan d'Aménagement et de Gestion des Aires 

Protégées (PAG) ; 

- Mise en œuvre du plan d'actions national de gestion des feux ; 

- Organisation des missions de patrouille et de surveillance dans les sites 

écologiques sensibles ; 

- Création d'Aires Protégées ; 

- Vulgarisation de l'arrêté portant élaboration et mise en œuvre des plans de 

gestion des risques de catastrophes ; 

- Elaboration des plans de gestion des risques de catastrophes ; 

- Elaborer un mécanisme de collecte de données sur les indicateurs des ODD 

en lien avec les prérogatives du MEDD ; 

- Assurer la collecte et la mise à jour des indicateurs nationaux des ODD en lien 

avec le MEDD ; 

- Participer à la rédaction et au partage du rapport national sur l'état de mise 

en œuvre des ODD axés sur l'environnement ; 

- Veiller au paiement des contributions de la Guinée dans le cadre de la mise 

en œuvre des AME ; 

- Organisation des journées nationales et internationales en lien avec les AME 

avec lesquels la Guinée est Partie ; 

- Elaboration et validation des PTBA des projets inscrits aux PIP ; 

- Organisation des missions de suivi de contrôle et d’évaluation de la mise en 

œuvre des projets inscrits aux PIP ; 

- Doter des services et directions en engins roulants, en matériels de contrôle 

et de surveillance environnementales ; 

- Doter les services et directions de matériels informatiques et fournitures divers ; 

- Equiper le Laboratoire d'Analyse Environnementale ; 

- Doter les conservateurs de la nature d'uniformes. 

 

  



XIV. ANNEXES  

 

14.1 Organigramme du MEDD 
  



14.2 Situation du personnel du MEDD 

 

N° GROUPES FONCTIONNAIRES EFFECTIFS 
GENRE CATEGORIE 

H F A3 A2 A1 B2 B1 C 

I GRAND CONAKRY 
CIVILS 1366 807 559 2 350 767 29 119 99 

CONSERVATEURS 511 408 103 2 145 53 27 20 264 

SOUS TOTAL 1 1877 1215 662 4 495 820 56 139 363 

II MAMOU + HAUTE GUINEE 
CIVILS 96 75 21 0 25 54 3 7 7 

CONSERVATEURS 476 454 22 0 50 19 8 15 384 

SOUS TOTAL 2 572 529 43 0 75 73 11 22 391 

III 
GUINEE FORESTIERE + 

KISSIDOUGOU+FARANAH 

CIVILS 64 52 12 0 27 28 0 3 6 

CONSERVATEURS 676 663 13 0 68 31 8 30 0 

SOUS TOTAL 3 740 715 25  95 59 8 33 6 

IV 
BASSE GUINEE + 

MOYENNE GUINEE 

CIVILS 132 94 38 0 41 59 2 18 12 

CONSERVATEURS 503 496 7 1 44 20 12 24 400 

SOUS TOTAL 4   635 590 45 1 85 79 14 42 412 

TOTAL GENERAL 3824 3049 775 5 750 1031 89 236 1172 

 

14.3 Tableau de bord du personnel  

 

SERVICES H EFF 

CENTRAUX 

A1 1086 

A2 532 

A3 4 

B1 195 

B2 49 

C 170 

CP 7 

TOTAL 1 2 043 

DECONCENTRES CONAKRY 

A1 63 

A2 57 

B1 9 

B2 8 
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C 42 

TOTAL 2 179 

DECONCENTRES INTERIEURS 

A1 112 

A2 209 

B1 83 

B2 54 

C 1564 

TOTAL 3 2022 

TOTAL GENERAL 4 244 

 


